
7. Les données identifiées par l'atelier, nécessaires pour déterminer les 
niveaux d'exploitation appropriés doivent être collectées durant la saison 
1993 par tous les navires pêchant le crabe. Ces données doivent être 
déclarées à la CCAMLR sur le formulaire spécifik par l'atelier. Les données 
sur les captures effectuées avant le 30 août 1993 doivent être déclarées au 
secrétariat de la CCAMLR le 30 septembre au plus tard pour que le Groupe 
de travail chargé de l'évaluation des stocks de poissons puisse en disposer. 

8. Le casier à crabes est le seul engin de pêche autorisé. Toute autre 
méthode destinée à capturer les crabes est interdite (chaluts de fond 
par exemple). 

9. Seule la capture des crabes mâles ayant atteint la maturité sexuelle est 
autorisée - les femelles et les mâles trop petits doivent être relâches 
indemnes. Dans le cas de Paralomis spinosissisma et de P. formosa, les 
captures peuvent comprendre des mâles dotés d'une carapace d'une largeur 
minimale respective de 102 mm et de 90 mm; et 

10. Les crabes traités en mer doivent être congelés en morceaux (la taille 
minimale des crabes peut être déterminée à partir &s morceaux de crabes). 

MESURE DE CONSERVATION 611x1 
Système de déclaration de capture et d'effort de pêche 

par période de di jours 

La présente mesure de conservation est adoptée en vertu de la mesure de 
conservation 7/V, le cas échéant : 

1. Pour l'application de ce systhme & déclaration de capture et d'effort de 
pêche, le mois civil est divisé en trois périodes de déclaration, à savoir : du 
jour 1 au jour 10, du jour 11 au jour 20, et du jour 21 au dernier jour du 
mois. Ces périodes de déclaration sont dorénavant désignées comme kmt 
les périodes A, B et C. 

2. A la fin & chaque période de dklaration, toute partie contractante doit 
obtenir de chacun de ses navires sa capture totale et le total des jours et 
heures de pêche correspondant à cette période et, par câble ou télex, 
bansmettre au secrétaire exécutif la capture globale et les jours et heures de 
pêche de ses navires avant la fin de la période de déclaration suivante. 



3. La capture retenue de toutes les espèces et des espèces des captures 
accessoires doit être &larde. 

4. Ces rapports doivent spécifier le mois et la période de déclaration (A, B 
et C) auxquels correspond chaque rapport. 

5. Immédiatement après la date limite de réception &s rapports pour chaque 
période, le secrétaire exécutif fait connaître à toutes les parties contractantes 
impliquées dans des activit6s de pêche dans la région la capture totale 
effectuée pendant la période de déclaration, la capture totale cumulée au 
cours de la saison jusqu'à cette date, ainsi qu'une estimation de la &te à 
laquelle la capture totale admissible est susceptible d'être atteinte pour la 
saison en cours. L'estimation est fondée sur une projection de la tendance 
des taux de capture journaliers calculés en appliquant des techniques de 
rbgression linéaire aux déclarations les plus récentes. 

6. Une fois les trois périodes de ciéclaration révolues, le secrétaire exécutif 
informe toutes les parties contractantes de la capture totale réalisée pendant 
les trois dernibres périodes de dklaration, de la capture totale cumulée à ce 
jour pour la saison et & l'estimation de la date à laquelle la capture totale 
admissible est susceptible d'être atteinte pour la saison. 

7. Si la date prévue d'atteinte du TAC tombe dans les dix jours suivant la 
date à laquelle le secrétariat a rqu la déciaration des captures, le secr6taire 
exécutif doit informer toutes les parties contractantes de la fermeture de la 
pêcherie à la date prévue ou le jour de réception du rapport, selon le cas se 
présentant en dernier. 

MESURE DE CONSERVATION 62k1 
Protection du site du CEMP des Files Seal 

1. La Commission a noté qu'un programme d'études il long terme est en 
cours aux îles Seal, dans les îles Shetland du Sud, dans le cadre du 
Programme de contrôle de I'ékosystkme de la CCAMLR (CEMP). Consciente 
du fait que ces thdes peuvent être vulnérables à l'ingérence accidenteue ou 
délibérée, la Commission a fait savoir qu'elle souhaitait voir protéger ce site 
du cemp, les investigations scientifiques s'y déroulant et les ressources 
marines vivantes l'occupant. 




